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Ouverture complémentaire - postes de stage pour les docteurs juniors en médecine
Question écrite n° 18164

Texte de la question

Mme Justine Gruet appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les difficultés liées à l'ouverture des terrains de stage destinés aux docteurs juniors
en médecine générale. La loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 a porté de trois à quatre ans la
durée du diplôme d'études spécialisées de médecine générale. Cette quatrième année correspond à une phase
de consolidation au cours de laquelle les étudiants exercent en qualité de docteurs juniors, en autonomie
supervisée, auprès de praticiens agréés maîtres de stage des universités. La première promotion concernée doit
entrer dans cette phase le 2 novembre 2026. Cette réforme doit renforcer la formation pratique des futurs
médecins généralistes, préparer leur installation et améliorer l'accès aux soins, notamment dans les territoires
confrontés à une offre médicale insuffisante. L'affectation des docteurs juniors repose sur une procédure
d'appariement organisée sur la plateforme nationale SiiMOP. Les étudiants formulent des vœux parmi les
terrains proposés et les maîtres de stage classent les candidatures reçues. Pour la médecine générale, cette
procédure est organisée à l'échelle de la subdivision. Toutefois, des difficultés apparaissent lorsqu'un nouveau
terrain de stage devient disponible après l'établissement de la liste initiale des postes. En pratique, les décisions
prises dans le cadre de l'organisation universitaire de la médecine générale, et notamment par les départements
de médecine générale, peuvent conduire à écarter toute ouverture complémentaire au motif que la campagne
d'appariement est déjà engagée. Une telle rigidité paraît difficilement compréhensible lorsque toutes les
conditions sont réunies : un docteur junior intéressé, un projet professionnel cohérent, un maître de stage
disponible et agréé ainsi qu'un terrain répondant aux exigences pédagogiques et matérielles de la formation.
Elle l'est d'autant plus dans les territoires confrontés à des difficultés persistantes d'accès aux soins, où ces
stages constituent également un levier important pour favoriser l'installation future de jeunes médecins. Cette
impossibilité ne paraît pas clairement imposée par les textes. L'article 19 de l'arrêté du 12 avril 2017 portant
organisation du troisième cycle des études de médecine prévoit que, pour la phase de consolidation, le nombre
minimal de postes à ouvrir est égal à 107 % du nombre d'étudiants concernés dans la région. Concrètement,
pour 100 docteurs juniors, au moins 107 postes doivent être ouverts. Ce chiffre constitue un minimum et non un
plafond. Les textes ne semblent donc pas interdire l'ouverture de postes supplémentaires lorsque de nouveaux
terrains répondant aux exigences de formation deviennent disponibles. L'article 41 du même arrêté précise que
le directeur général de l'agence régionale de santé fixe la répartition des postes avant le début de chaque stage,
sur proposition de la commission de subdivision. Il ne prévoit pas expressément que la liste des terrains devient
intangible dès son établissement ou sa publication sur SiiMOP. Il convient dès lors de déterminer sur quel
fondement un terrain supplémentaire répondant à toutes les conditions réglementaires et pédagogiques pourrait
être écarté avant même d'être proposé à la commission compétente. L'égalité entre les étudiants doit
naturellement être préservée. L'ajout d'un poste ne saurait permettre une affectation directe ou discrétionnaire.
Le nouveau poste pourrait être publié sur SiiMOP et proposé à l'ensemble des docteurs juniors éligibles de la
subdivision, éventuellement dans le cadre d'un tour complémentaire d'appariement. Une procédure spécifique
pourrait ainsi être prévue lorsque le terrain est agréé, que sa qualité pédagogique est reconnue, que son
financement est assuré et que son ouverture ne remet pas en cause les affectations déjà prononcées. Elle
souhaite donc connaître les règles qui s'imposent aux départements de médecine générale et aux commissions
compétentes lorsqu'un nouveau terrain de stage remplissant l'ensemble des conditions requises devient
disponible entre l'établissement de la liste initiale et le début effectif du stage. Elle lui demande en particulier si
un département de médecine générale peut s'opposer à l'examen d'un tel terrain au seul motif que la campagne
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d'appariement a déjà débuté, alors qu'aucune disposition réglementaire ne semble faire du nombre initial de
postes un plafond ni rendre définitivement intangible la liste avant le début du stage. Elle lui demande enfin si
elle entend permettre, dès la campagne de 2026, de telles ouvertures complémentaires et, à plus long terme,
faire évoluer les textes ainsi que les modalités de fonctionnement de SiiMOP afin de créer une procédure
nationale d'ajustement ou un tour complémentaire d'appariement.
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